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Compte-Rendu 

Conseil Municipal 

Séance du 25/10/2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq octobre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la commune de 

GRAZAC, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de Monsieur ZDAN Michel, 

Maire. 

 

PRÉSENTS : M. ZDAN Michel, Mme FLOURY Clara, M. LORRAIN Jean-Luc, M. DEMESSANCE Christophe, M. PARTINICO 

Jérémy, M. DA SILVA CORREIA Manuel, Mme MESPLES Magali, M. NAYRAC Philippe Mme BRUNANCHON Annie, M. STRAUS 

Christophe. 

EXCUSÉS : M. GARRIGUES Jean-Luc (pouvoir donné à M. NAYRAC Philippe), Mme SAJDAK Sophie (pouvoir donné à Mme 

MESPLES Magali) 

ABSENT : M. DAROLLES Cédric 

 

SECRETAIRE : Monsieur PARTINICO Jérémy : 

 

COMPTE RENDU : 

1/ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 30 août 2024 
 

Approuvé à l’unanimité. 

 
2/ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 27 septembre 2024 
 
Approuvé à l’unanimité. 

 

3/ Rétrocession des espaces communs de la Résidence « Les Hespérides » 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que les travaux de la Résidence « Les Hespérides » sont achevés depuis le 

8 juillet 2024. Il donne lecture de la demande de rétrocession des espaces communs formulée par ALTEAL en date du 22 

octobre 2024 et propose au conseil municipal d’accepter la rétrocession et l’intégration des espaces verts, stationnement et 

voiries de la Résidence « Les Hespérides » dans le domaine privé. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à accepter l’intégration des espaces communs dans le 

domaine privé de la Commune à l’euro symbolique, et signer tous actes et documents y affairant. 

4/ Demande subvention mini bus - fonds européens - fonds vert – Région - Opération : « BUS VERT TOUS » 
Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 2023-25 du 28 avril 2023, portant sur l’engagement de l’achat d’un véhicule 

de transport 9 places équipé PMR aux fins d’accompagnement de personnes âgées et de personnes en difficultés d’autonomie 

vers les marchés de plein vent mais aussi autres destinations notamment à toutes manifestations culturelles et festives sur le 

territoire du Pays du Sud Toulousain et demandions subvention auprès le Conseil Départemental. 

Il indique au Conseil Municipal qu’en date du 14 décembre 2023, le Conseil Départemental notifiait un soutien financier de 

11 603.33 €. 

Dès lors, début juillet 2024, un questionnaire sondage a été distribué à l’ensemble de la population de Grazac ; celui-ci a reçu 

un bon accueil. Les retours confirmaient le bienfondé de la démarche suggérée qui consisterait à mettre en place un service 

communal de déplacement mutualisé à plusieurs dans un seul véhicule électrique équipé PMR. 

 Lors de l’assemblée publique organisée en septembre 2024, l’assemblée présente exprimait à l’unanimité le vœu de mettre 

en œuvre ce projet de transport notamment pour répondre efficacement à l’isolement qui s’installe lorsque les personnes 

deviennent fragiles par accident, par la maladie, ou plus banalement par la force de l’âge.  
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Ces 3 situations en constats sont en plus renforcées par l’isolement familial dû au départ des enfants voire le veuvage… 

C’est en ce sens qu’il est proposé au Conseil Municipal de continuer d’établir un montage de financement de l’opération 

tenant compte de l’achat du véhicule décarboné prévu, mais aussi de la nécessité d’embaucher un agent au moins à mi-temps, 

et donc créer un poste de chauffeur accompagnateur. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire à poursuivre cette opération déjà 

soutenue pour parti par le Département et demander subventions auprès des partenaires habituels sur les thématiques 

suivantes (Service innovant et durable de mobilité et Service de mobilité solidaire notamment transport d’utilité sociale 

(TUS)) soit :  

- l’Etat sur les « Fonds Verts », Axe 3 « Améliorer le cadre de vie »  

      * Développement des mobilités durables en zones rurales 

- La Région OCCITANIE dans le cadre de :  

      * l’obtention d’une délégation de compétence 

      * Un financement de l’opération, investissement et voire fonctionnement. 

 

- Le GAL du PETR Pays du Sud Toulousain au titre de l’axe de l’accessibilité et la mobilité pour tous, renforcée par 

l’accès aux personnes PMR et par l’usage d’un véhicule à énergie verte ; Demande de subvention sur 

l’investissement et le fonctionnement pour les 3 première années. 
 

5/ Demande fonds leader réajustement plan de financement – Maison de Village  
Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 2024-44 du 5 avril 2024 relative à la demande de subvention et cofinancement 

auprès de la CAF au vu des co-financements déjà notifiés par l’Etat, la Région Occitanie et le Département ; ladite 

délibération a été modifiée par la délibération n° 2024-56 du 30 août 2024 par laquelle le conseil municipal formulait sa 

demande à la CAF d’un soutien en financement de l’Opération un montant de 134 535.00 €, permettant de porter le co-

financement de l’ensemble des partenaires à hauteur de 80% du montant total de l’opération sans le dépasser. 

Depuis, nous avons reçu message des services de la CAF nous informant que la commission du 16 octobre 2024 ne pouvait 

nous accorder que 82 000.00 €. 

Il apparait que 52 535.00 € manque pour financer la totalité de l’opération. 

De fait et pour parfaire le bouclage du plan de financement à hauteur de 80% tel qu’initialement envisagé, il semble opportun 

de solliciter le GAL du Pays du Sud Toulousain pour une subvention sur fonds Européen LEADER à hauteur de 52 535.00 

€ sur la fiche action N°1 « Haute Qualité de Service » HQS et actions 1, 2 et 3 de ladite fiche action. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier le plan de financement pour demander une subvention auprès 

du GAL du PETR du Pays du Sud Toulousain à hauteur de 52 535.00 €. Il rajoute que le cumul de l’ensemble des subventions 

des partenaires co-financeurs reste à hauteur de 80 % max du montant total de l’opération (voir plan de financement annexé). 

 

Ressources 

ORGANISME 
Type 

MONTANT DE 

L'OPERATION 

HT 

TYPE D'AIDE  
TAUX PAR 

NATURE 

TAUX SUR 

OPERATION 

SUBVENTION PAR 

NATURE 

TOTAL 

FINANCEMENTS 

PAR FINANCEUR 

ETAT 
Ouvrages 730 925.00   

DSIL / DETR / 

FOND VERT 

20.000% 
20.000% 

146 185.00 € 
163 376.00 € 

M.O et mission 85 955.00   20.000% 17 191.00 € 

REGION 

Ouvrages 730 925.00   Accessibilité et 

rénovation 

énergétique 

7.740% 

7.740% 

56 570.45 € 

63 223.00 € 
M.O et mission 85 955.00   7.740% 6 652.55 € 

CD 31 

Ouvrages 730 925.00   
Contrat de 

territoire 2023 

40.000% 

35.791% 

292 370.00 € 

292 370.00 € 
M.O et mission 85 955.00   0.000% 0.00 € 

CAF 
Ouvrages 730 925.00     10.038% 

10.038% 
73 371.71 € 

82 000.05 € 
M.O et mission 85 955.00     10.038% 8 628.33 € 

PAYS DU SUD 

TOULOUSAIN 

Ouvrages 730 925.00   Fonds 

Européens 

LEADER 

6.431% 

6.431% 

47 007.03 € 

52 534.95 € 
M.O et mission 85 955.00   6.431% 5 527.92 € 

Autofinancement       20.000% 20.000% 163 376.00 € 163 376.00 € 

Total général   816 880.00       100.000% 816 880.00 € 816 880.00 € 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents autorise Monsieur le Maire à solliciter le GAL du Pays du 

Sud Toulouse pour demander une subvention sur fonds européens Leader. 
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6/ Avenant n° 1 – Lot 2 – Marché de travaux de réhabilitation et extension maison de village 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’un avenant n° 1 portant sur le lot 2 du marché de travaux de 

réhabilitation et extension de la maison de village doit être établi suite à des travaux supplémentaires. 

De fait, il présente le devis de l’entreprise ARIEGE HABITAT pour un montant de 20988.50 € HT. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents accepte l’avenant n° 1 du lot 2 du marché de travaux de 

réhabilitation et extension maison de village et autorise monsieur le Maire à signer le devis de la sté ARIEGE HABITAT 

pour un montant de 20 988.50 € HT. 

 

7/ Révision du SCOT : Demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN  
Dans le cadre de la procédure de révision du SCOT du PETR Pays du Sud Toulousain, dans la continuité des réunions de 

concertations, il rappelle au Conseil Municipal les trois principales délibérations :  

- Délibération n° 2023 – 77 : par laquelle le conseil municipal émettait son avis et un vœu sur la rédaction du 

PAS dont plus particulièrement entres autres requêtes « une certaine progressivité pragmatique des 
consommations d’espace ». 

- Délibération n° 2024 – 52 : par laquelle le Conseil Municipal faisait bilan de la consommation ENAF de la 

Commune et la projection 2021/2031 de ses potentiels droits suivant les termes de l’article 206 de la loi n° 

2021-1104 du 22 août 2021 et nouvel article L2231-1 du CGCT établissant l’obligation d’un rapport tous les 

3 ans sur le rythme dès l’artificialisation des sols et le respect des objectifs déclinés au niveau local.  
- Délibération n° 2024 – 64 : par laquelle le Conseil Municipal émettait un « vœu dans l’écriture du chapitre 

concernant la lecture et l’interprétation des orientations différenciés de la répartition de la consommation des 

ENAF » 

Ainsi, le 7 octobre 2024, une nouvelle assemblée plénière des élus du PETR s’est tenue à Carbonne au Pays du Sud 

Toulousain pour débattre du projet de révision du SCoT et son écriture avant d’être présenté en conseil syndical devant 

l’arrêter. 

Des échanges intenses ont eu lieu lors de cette réunion à cause des difficultés prévisibles pour mettre en œuvre le ZAN, que 

ce soit la consommation foncière déjà constatée sur certaines communes attractives ou bien les faibles surfaces disponibles 

pour accueillir de nouvelles extensions urbaines et ainsi maintenir des équipements structurants tels que des écoles sans parler 

de l’activité économique. 

Finalement, sans pourtant remettre en cause le bien-fondé de la réduction de consommation foncière des territoires, beaucoup 

de constats et de questionnements ont été relevés, qui fragilisent l’application stricte de la loi « climat et résilience du 22 août 

2021 » et, partant, l’adoption de l’arrêt du SCoT. 

Ainsi les principaux sujets ayant conduit à formuler une demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN par les communes 

sont tant d’ordre de calendrier de mise en œuvre de la révision du SCoT que de divers évènements formant perturbations et 

désordres. 

A ces fins, monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’affirmer que la trajectoire imposée au SCoT telle que définie 

par la loi est irréaliste et non raisonnée. Pour le Pays Sud Toulousain, territoire particulièrement attractif au niveau de toute 

l’Occitanie, il sera impossible de la suivre et de demander que la loi soit assouplie par l’adoption d’un moratoire qui ne 

prendrait pas en compte les 3 premières années, pour les raisons évoquées plus haut et décalerait donc de 3 ans l’application 

de la trajectoire ZAN. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, accepte la proposition de monsieur le Maire d’affirmer que 

la trajectoire imposée au SCoT telle que définie par la loi est irréaliste et non raisonnée. Pour le Pays Sud Toulousain, 

territoire particulièrement attractif au niveau de toute l’Occitanie, il sera impossible de la suivre et de demander que la 

loi soit assouplie par l’adoption d’un moratoire qui ne prendrait pas en compte les 3 premières années, pour les raisons 

évoquées plus haut et décalerait donc de 3 ans l’application de la trajectoire ZAN. 

8/ Approbation de la convention opérationnelle de l’EPF 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que le projet de convention opérationnelle pour une opération 

d’aménagement à dominante de logements a été approuvé par délibération n° B 2024-175 en date du 10 octobre 2024 par le 

conseil d’administration de l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie. Le montant prévisionnel de l’engagement financier 

de l’EPF au titre de la présente convention est fixé à 100 000 €. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve la convention opérationnelle relative à une 

opération d’aménagement à dominante de logements et autorise monsieur le Maire à signer ladite convention.  

9/ Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité. 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement d’activité à savoir renforcer le service administratif suite à l’augmentation de la population de 

la Commune.  
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Le Conseil Municipal accepte la création d’un emploi non permanent relevant de la catégorie C au grade d’adjoint 

administratif principal 2ème classe – 1er échelon pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 

pour une période de 12 mois allant du 01/11/2024 au 31/10/2025 inclus à temps complet. 

 

10/ Projet de Révision du Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel  
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de réviser le régime Indemnitaire tenant compte des foncions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel afin de rajouter les agents contractuels. 

Il indique que ce projet de révision sera soumis au comité technique du centre de gestion pour validation. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve la révision du RIFSEEP et autorise monsieur le 

Maire à soumettre cette délibération au centre de gestion. 

 
11/ Devis formation professionnelle pour Madame VIOT  
Monsieur le Maire donne lecture de la lettre de motivation de madame VIOT qui demande une formation professionnelle 

« Coordonner l’animation en EHPAD ». Cette formation est d’une durée de 2 jours à distance. 

Il présente le devis de l’Association Nationale de Formation en Gérontologie pour un montant de 896.00 € TTC et indique 

qu’une demande de sa part a été faite auprès de l’AIFP d’Auterive pour une participation financière 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, accepte le devis de la société ANFG à hauteur de 896.00 € TTC. 

12/ Définition d’une plage horaire pour l’extinction de l’éclairage public   

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2024-69 du 27 septembre 2024 relative à l’extinction de 

l’éclairage public sur toute la commune à partir du 1er janvier 2025. Il avait été convenu d’un délais de réflexion pour établir 

la plage horaire impactée, il demande au Conseil Municipal de se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents décide de définir la plage horaire d’extinction de l’éclairage 

public sur toute la Commune de 00h30 à 5h30 du matin à compter du 1er janvier 2025. 

13/ Aménagement de poste pour un employé ayant une RQTH 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’employé, monsieur MELET Franck ; adjoint technique fait l’objet 

d’une reconnaissance en qualité de travailleur handicapé. Sa reconnaissance est actée par une décision de la CDAPH de la 

MDPH31 en date du 25/06/2024 et pour une durée illimitée et s’accompagne d’une étude de poste qui a été menée par la 

« commission de maintien dans l’emploi » et un compte rendu formulant des recommandations par poste sont formulées à 

savoir :  

- De façon très récurrentes et pour les travaux quotidiens d’entretien des espaces verts, voirie et bâtiments, le poids 

des outils utilisés semble devoir être pris en considération lors de leur renouvellement, mais encore privilégier des 

outils électriques aux outils thermiques. 

- Pour les travaux nécessitant de soulever des charges lourdes lors d’entretien du matériel d’exploitation 

principalement (mécanique d’atelier), mais encore le remplacement de matériel par attelage d’outils sur le tracteur, 

des outils de levage et manutention sont préconisés. 

Afin de répondre favorablement au maintien en poste de l’agent concerné, une étude plus technique en équipements 

nécessaires a été réalisé avec sa collaboration afin de répondre de façon la plus pertinente et aux moyens nécessaires pour 

l’exécution de ses missions quotidiennes de long court formant les critères de son poste et son contrat de travail, tout en 

répondant aux préconisations préalablement requises dans l’étude de poste. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il a fait appel à divers fournisseurs professionnels retenus sur leurs références et expérience 

telle que distributeur de matériel professionnel adapté et certifiés pour un usage professionnel ; les retours : 

 

Concernant les travaux de débroussaillage, plusieurs équipements complets (lots) composé : - d’une débroussailleuse 

électrique complète, son harnais, un chargeur de batterie et 2 batteries (une sur machine en exploitation + une en charge 

pendant l’usage de celle en exploitation), lames, tête fil de coupe et autres petit outillage spécifique de maintenance. Ont été 

prospectés divers fournisseurs professionnels ayant références et expérience de tels usages pour des espaces verts de 

collectivités ; les retours : 

- Sté AGRIMARCHAND pour un montant de 2504.60 € HT 
- Sté JLM EQUIPEMENT pour un montant de 2499.04 € HT   

 
La Sté JLM EQUIPEMENT, à conditions commerciales et produits professionnels comparables semble pouvoir être retenue 

pour ces équipements électriques portables. 
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Concernant les travaux de manutention en atelier et plus particulièrement ceux consistant à manipuler des charges 

lourdes telles : - attelage/dételage des outils portés du tracteur (broyeur d’accotement, broyeur forestier, épareuse…), 

dépose des plateaux de coupe des tondeuses autoportées pour nettoyage et divers entretiens, et au-delà manutention de 

produits en conditionnement volumineux et lourds, plusieurs équipements complets (lots) composé :  

- Portique sur roue équipé d’un chariot porte palan et palan de levage 1000Kg : 

- Sté AXESS-INDUSTRIES pour un montant de 8 193.93 € HT 

- Sté NEGOFIX pour un montant de 7 909.10 € HT 

- Gerbeur électrique équipé de son palonnier d’encrage pour des charges de 1000Kg : 

- Sté AXESS-INDUSTRIES pour un montant de 6 385.00 € HT 

- Sté WEBSILOR pour un montant de 6 739.57 € HT  

 

Après consultation du technicien futur utilisateur, il semble bien que le « gerbeur électrique équipé de son palonnier », outre 

le fait qu’il limite toutes phases manuelles de poussée/tirage des charges soulevées puisque entière électrique dans tous les 

axes de déplacement, réponde plus précisément aux usages principaux évoqués ; par ailleurs il répondrait aussi aux nécessités 

de déchargement/chargement des livraisons de fournitures palettisées, sujet qui semble avoir été totalement éludé lors de 

l’étude de poste.  

Enfin, cet équipement est notablement moins onéreux même si son usage devra tenir compte d’une certaine consommation 

électrique supplémentaire pour la charge des batteries, voire l’usure de ces dernières. 

La Sté AXESS-INDUSTRIES, à conditions commerciales et produits professionnels comparables semble pouvoir être 

retenue pour l’équipement « Gerbeur électrique et son palonnier ». 

Concernant les recommandations particulières et plus particulièrement les essais « d’exosquelette » adapté « limitant les 

postures contraignantes pour le dos », la Sté ERGO SANTE basée sur Toulouse a été consultée. Cette démarche nous 

permettrait d’effectuer des essais de produits au plus près des usages quotidiens par une mise à disposition et réglage à la 

morphologie du technicien. En effet ces produits ne sont pas « standard » et méritent une approche personnalisée avec 

l’utilisateur car ils ne doivent pas être une contrainte ou une gêne. Le prix de base étant de 5390E00 HT avec son support de 

rangement. Cette option sera étudiée ultérieurement avec le consentement de l’agent. 

Monsieur le Maire demande l’autorisation de déposer la demande de subvention auprès du CD 31 et du Centre de Gestion 

dans le cadre du FIPHFP. 

 

Monsieur STRAUS travaillant dans la société JLM EQUIPEMENT quitte la salle avant le vote. 

 

Le Conseil Municipal accepte de répondre favorablement au maintien en poste de l’agent concerné et de l’accompagner 

par l’achat des équipements nécessaires et adaptés à son maintien, d’autoriser Monsieur le Maire à demander des 

concours de financement auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne et du Centre de Gestion dans le cadre 

de « FIPHFP » (Fond d’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique) et de retenir les équipements et 

fournisseurs suivants : 

- Sté JLM EQUIPEMENT      pour un montant de                    2 499.04 € HT   
- Sté AXESS-INDUSTRIES   pour un montant de                      6 385.00 € HT 
              Soit une opération pour un montant total de     8 884.04 € HT   

14/ Attribution tickets KADEOS pour les employés 

Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 2023-88 du 15 décembre 2024 concernant l’attribution de tickets KADEOS 

au personnel communal pour le Noël du salarié et des enfants et pour la rentrée scolaire. 

Il propose au Conseil Municipal l’attribution comme suit :  

- Pour le Noël du salarié : 80 € à chacun 

- Pour le Noël des enfants : 30 € par enfants du salarié 

- Pour la rentrée scolaire : 30 € par enfants du salarié 

Le personnel ayant une ancienneté de moins de 6 mois se verra attribuer des tickets d’une valeur de 50 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve l’attribution des tickets KADEOS au 

personnel communal et autorise monsieur le Maire à ces achats. 
 

15/ Acquisition vidéoprojecteur pour la salle des conseils 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de remplacer le vidéo projecteur de la salle du conseil 

suite à sa vétusté. Il présente le devis de la Sarl VISUNEXT pour un montant de 787.78 € TTC et demande au Conseil 

Municipal de se prononcer. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité des membres présents d’approuver le remplacement 

du vidéo projecteur suite à sa vétusté et d’accepter le devis de la Sarl VISUNEXT à hauteur de 787.78 € TTC 
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Séance levée à 22h00 

 

************************************************************* 
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